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spécial congrès de nantes

F
ort de 7 000 participants, le congrès de
l’Union sociale pour l’habitat est un temps
fort dans l’année pour les acteurs du

logement – organismes Hlm, collectivités
territoriales, associations de locataires, milieux
associatifs, partenaires financiers – qui ont tous
fait le constat d’une grave crise du logement
touchant les plus démunis comme les catégories
modestes. 
Mobilisés pour construire, comme l’a affirmé le
président Michel Delebarre, les organismes
déplorent le manque de terrains à prix
abordables, les difficultés de montage financier
des opérations et la réticence de certaines villes
à accueillir du logement social. Le ministre de la
Cohésion sociale a annoncé un train de mesures
foncières et financières destinées à améliorer la
production de logements sociaux. 
Notre dossier présente les résolutions adoptées,
les discours du président de l’Union et du
ministre ainsi que la synthèse des débats 
autour de trois thèmes transversaux : la
décentralisation, le financement du logement 
et l’action professionnelle des organismes. 
Nous publierons dans le prochain numéro le
compte rendu exhaustif des débats du congrès.✜

Congrès de Nantes du 20 au 22 septembre 2005

Nouveaux pouvoirs,
nouvelles solidarités

▲ Parc des expositions.

▲ Débat sur les questions foncières.

▲ Commission de travail.

▲ Présentation de l’action professionnelle.

▲ En salle plénière.

▲ Séance d’ouverture.

▲ Table ronde sur la décentralisation.

▲ Table ronde financement du logement.

▲ J.-L. Borloo, M. Delebarre et C. Vautrin.

▲ Convention des personnels.
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L
a société française est profondément inquiète de l’ampleur

et du développement de la crise du logement. L’Etat en

tout premier lieu, mais aussi les collectivités locales, les

partenaires sociaux et les organismes de logement social

ont la responsabilité de répondre à ce défi. A cet égard, le Congrès

dénonce la dégradation du pouvoir solvabilisateur des aides à la

personne et demande une véritable revalorisation de celles-ci.

Poursuivre la mobilisation des organismes et
renforcer leurs moyens d’action pour le dévelop-

pement de l’offre sociale
Le Mouvement social pour l’habitat est déterminé à poursuivre sa

mobilisation qui doit concerner tous les organismes. L’Union leur

apportera son appui au travers d’un plan d’action professionnel. Le

Mouvement inscrit cette action dans le cadre du développement

durable qui sera l’un des thèmes centraux du Congrès 2006.

Le Congrès demande l’amélioration des conditions de montage

des opérations (taux et durée des prêts, zonage) et la mise à dis-

position urgente des terrains publics en faveur du logement social

en locatif comme en accession. Il rappelle que la politique du

logement social est de la responsabilité de l’Etat qui doit s’assu-

rer du respect des engagements de tous, faciliter la réalisation

des opérations au plus près du terrain et faire en sorte que les dis-

positions de l’article 55 de la loi SRU (sanctions, incitations, inter-

vention directe de l’Etat) soient appliquées.

L’Union souligne la nécessité d’apurer, sans délai, la dette de l’Etat

vis-à-vis des organismes. Elle demande à l’Etat d’assurer des moyens

suffisants pour la Palulos afin de garantir la qualité de l’offre locative.

Dans le domaine de l’accession sociale, le Congrès manifeste son

réel intérêt pour le PSLA. Il souhaite des améliorations propres à

en assurer le succès auprès des ménages modestes.

Il est nécessaire de financer la production d’un foncier bien situé

y compris celui de l’Etat.

L’accession sociale sécurisée doit bénéficier de mesures signifi-

catives : TVA à 5,5 %, exonération de TFPB pendant 15 ans com-

pensée par l’Etat.

Réussir la coopération entre les organismes du
logement social et les collectivités territoriales

Les organismes développeront leur collaboration avec les collec-

tivités territoriales dans le cadre d’une compréhension commune

des politiques de l’habitat. Ils entendent être associés aux pro-

cessus de définition et de mise en œuvre des politiques locales

urbaines et de l’habitat. Les offices attendent que la réforme de

leur statut, en renforçant la place des collectivités locales, les

conforte dans leurs missions de service public de l’habitat.

Le Congrès souhaite que toutes les collectivités territoriales parta-

gent sa volonté de développer la production sociale à travers la

mise en œuvre auprès des habitants d’une pédagogie en faveur de

la construction de logements sociaux, le développement de poli-

tiques foncières, la recherche des meilleures conditions d’élabora-

tion et d’exploitation des projets sur le plan financier et social.

L’Union produira pour le prochain Congrès un bilan de la mise en

œuvre des délégations des aides à la pierre en liaison avec tous les

acteurs. Le Congrès exprime sa profonde préoccupation concernant

les difficultés de pilotage, à l’échelle de l’agglomération francilien-

ne, des politiques d’aménagement et d’habitat qui constituent un

obstacle majeur au développement de l’offre de logements.

Conforter la mobilisation du 1 % logement
Compte tenu de l’importance des fonds 1 % engagés, le

Mouvement est soucieux de s’assurer avec les partenaires

sociaux de la bonne mise en œuvre des interventions : définition

des contreparties de réservation, affectation équitable aux opéra-

tions et entre les régions, renforcement de la cohérence de l’ac-

tion des intervenants dans le montage des opérations.

Le Mouvement demande un redéploiement des fonds du 1 % qui

seraient inutilisés, en faveur d’autres opérations de logement

social et la poursuite de la bonification des enveloppes PRU. Il

exprime la nécessité que l’Etat compense la diminution de la col-

lecte à la suite des mesures qui ont été décidées.

Obtenir la continuité des moyens et des conditions
du programme national de rénovation urbaine

Le maintien des conditions actuelles du financement du program-

me doit être assuré pour les 190 quartiers prioritaires et les 200

quartiers complémentaires.

Les organismes ont en charge la mise en œuvre du volet habitat

du programme. Compte tenu de ces responsabilités et de l’am-

pleur des montants engagés, l’Union mettra en place, sous l’égi-

de du comité exécutif, une instance chargée de suivre la phase de

mise en œuvre des projets par les organismes et de produire pour

le congrès 2006 un livre blanc de la rénovation urbaine.

Renforcer les relations avec les organisations de
locataires et les moyens des associations d’insertion

Pour la poursuite de la mise en œuvre de l’engagement sur la qua-

lité de service, les organismes associeront les locataires et leurs

associations à la définition et à la mise en œuvre des actions et

des moyens financiers de la concertation. Le Congrès souligne

l’importance qu’il attache à la déclaration commune que l’Union

vient de signer avec les cinq organisations nationales représenta-

tives des locataires qui vise à ouvrir un débat d’ampleur nationa-

le sur le financement du logement.

L’action des associations d’insertion est indispensable au bon

fonctionnement du logement social. Le Congrès insiste sur la

nécessité que l’Etat et les collectivités territoriales assurent à

celles-ci les moyens d’une action pérenne.

Soutenir le développement du logement social
Outre-mer

Le Congrès demande : une mise en œuvre du volet logement du

plan de cohésion sociale étendu au DOM et comportant le

concours du 1 % relance, l’engagement d’un ambitieux plan de

lutte contre l’habitat indigne, la mise à niveau des aides person-

nelles au logement et du forfait charges DOM. ✜

Résolutions adoptées

1

3

4

5
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La crise n’est aujourd’hui

contestée par personne en

ce qui concerne le loge-

ment accessible. 

Les organismes qui se sont engagés

dans le plan de relance, depuis un an,

par le truchement des associations

régionales, sont mobilisés pour

répondre à cette nécessité : construire du logement accessible

à travers tous les territoires de ce pays. Il existe encore des

freins et des blocages mais l’année 2005 est une année de mon-

tée en régime. Certains organismes ne sont pas autant déter-

minés et équipés que d’autres ; il nous appartient de les doter

de moyens techniques. Dans l’Administration également, le

rythme semestriel fait qu’en fin d’année, nous obtenons les

autorisations de programmes espérées depuis le début d’an-

née. L’enveloppe doit être déléguée fin septembre. Par ailleurs,

l’administration doit fonctionner en confiance a priori et

contrôle a posteriori et non l’inverse.

Nous devons tous apprendre à travailler

autrement et j’attends beaucoup des

délégations de compétences. Nous

avons signé un engagement pour dire

que notre objectif est de construire et

notre responsabilité est d’être à la hau-

teur de cet objectif. Si d’aventure, des

organismes ne construisent pas ou peu,

il n’y a qu’une question : pourquoi sont-

ils bailleurs sociaux ? Il appartient donc

à l’Union et aux fédérations de veiller à ce que fin 2006, nous

achevions cette mobilisation.

Ayant balayé devant notre porte, je me permets de vous parler

des effets collatéraux qui freinent cette ambition de la relance

du logement social. Ils sont multiples : si l’Etat n’a pas la capa-

cité de mobiliser les moyens nécessaires, il ne faut pas attendre

de résultats. Entre une absence des moyens et une insuffisance

de la construction, il y a une relation directe.

Je ne néglige pas les efforts déjà effectués mais il existe un sen-

timent d’insatisfaction, notamment quand certains comparent

les moyens mis à la disposition de la relance du logement privé.

On a tendance à préférer l’exonération fiscale pour le logement

privé qui pèse plus sur le budget de l’Etat plutôt que du crédit

budgétaire pour le social. Or l’on n’obtiendra pas de résultat en

ne finançant favorablement que le logement privé. Ou alors il

faut des contreparties sociales, vraies, mesurables, territoriali-

sées et sanctionnées si besoin et je vous propose un « de

Robien revisité Borloo » avec des contreparties sociales. L’ar-

gent d’Etat mérite contrôle.

Pour répondre à la relance, il nous faut des moyens et des choix

prioritaires de l’Etat et du gouvernement délibérément affirmés

en faveur du logement social. Cela demande que les plus

hautes autorités de l’Etat s’expriment sur cette ambition.

Deuxième préoccupation: il faut des terrains. Nous avons perdu

collectivement la culture de l’action foncière ; l’Etat d’abord : il

y a vingt ou trente ans, c’était un acteur éminent et premier.

Aujourd’hui, il n’est plus au rendez-vous de l’anticipation fon-

cière et les collectivités territoriales ne le sont pas encore. Par

ailleurs, nos propres organismes n’ont pas tous le savoir-faire.

Mais s’il n’y a pas de réserves foncières pour le logement social,

nous n’y parviendrons jamais. Si nous venons en concurrence

directe du privé voire du privé défiscalisé, cela n’aboutit qu’à

accroître la cherté des terrains.

Il existe des outils : les établissements publics fonciers. Un

simple amendement à un projet de loi disant que toutes les

régions sont dotées d’un établissement public foncier suffirait.

Mais il est urgent car il faut, au minimum, deux ans avant que

les choses se traduisent sur le terrain.

Nos moyens financiers viennent du Livret A et constituent un

financement à long terme du logement social. Avec la Caisse

des dépôts, nous avons élaboré des propositions sur les taux

et la durée des prêts pour donner des marges de manœuvre à

nos organismes.

Aujourd’hui, nous sommes extraordinairement en phase avec

les représentants des collectivités territoriales. Nous avons

signé des accords avec les principales associations d’élus et

élaboré un vade-mecum afin que les organismes et ceux qui

spécial congrès de nantes
Michel Delebarre, président de l’Union sociale pour l’habitat

Mobilisés pour construire
En clôture du congrès et face au ministre, Michel Delebarre a réaffirmé la volonté de construire

des organismes à condition que soient levés les obstacles fonciers, financiers et administratifs.

Il a demandé de reverser aux communes les plus en difficultés, une partie de la DGF des

communes qui ne construisent pas et alerté l’Etat sur l’évolution de l’APL et des charges qui

devient insupportable pour les familles et la gestion des organismes. Enfin, le renouvellement

urbain doit être poursuivi, dans le cadre d’une concertation a priori des habitants.

Nous
sommes 
en phase
avec les
collectivités
territoriales
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souhaitent prendre la compétence partagent le même langage.

Cela suppose que la détermination des élus soient à la même

hauteur que la nôtre. C’est vrai de 98 % des élus. Les 1 ou 2 %

qui ont à l’égard du logement social une prudence excessive

conduisant à une inactivité totale posent problème. Les PLH,

Les PLU et les Scot sont l’occasion d’un vrai débat public sur le

logement en général et le logement accessible en particulier.

La frilosité de ces maires est bien souvent la traduction concrète

des conseils municipaux qui reflètent eux-mêmes la majorité

de la population. L’effort doit être largement partagé et démul-

tiplié.

L’exigence de logement social nous regarde tous. Mais encore

faut-il que l’Etat montre l’exemple. La loi SRU et son article 55

datent de trois ans ; il est temps de passer de la lecture et du

conseil à des actes de persuasion un peu plus contraignants.

Certains disent qu’on pourrait quintupler voire multiplier par

dix les pénalités financières.

L’Etat pourrait également appliquer certaines dispositions de la

loi comme réquisitionner des terrains par l’intermédiaire du pré-

fet et mandater un organisme bailleur social pour réaliser un pro-

gramme de logements accessibles. Une initiative de ce type dans

les prochains mois aurait une vertu pédagogique assurée.

Pour aller plus loin, une ponction de la dotation globale de fonc-

tionnement de ces communes pour la reverser à celles qui ont

beaucoup de logements sociaux serait simple à obtenir par un

vote au Parlement et comprise par tout le monde.

Mais ce n’est pas suffisant ; l’évolution de l’APL est un problème

que je ne sais pas résoudre. Les loyers augmentent d’environ

6 % tous les deux ans et l’APL de 2 %. Ceci se traduit, dans la

réalité, par un taux d’effort qui augmente et des impayés qui

s’accroissent. Nous ne pouvons pas rester dans ce système où

l’évolution de l’APL n’est pas claire et systématique par rapport

au coût de la vie. Les dernières annonces ont été en deçà de

l’exigence du rattrapage.

Autres problèmes, l’évolution des charges et du coût de la

construction et les appels d’offres infructueux du fait de l’im-

portance de la construction privée. Nous organisons des ren-

contres régionales avec les représentants de la Fédération du

bâtiment mais il faut demander aux préfets de nous aider : il est

scandaleux que les entreprises ne viennent pas répondre à nos

appels d’offres alors qu’en cas de retournement de la conjonc-

ture, elles y retrouveront des vertus.

Les charges, c’est aussi l’évolution du chauffage, le coût des

diverses prestations. Pourquoi ne sommes-nous pas transpor-

teurs routiers, pêcheurs ou agriculteurs ; nous aurions obtenu

des dégrèvements au nom de la solidarité nationale. Mais nous

ne représentons que 15 millions de locataires sans la capacité

de les faire descendre dans la rue. Cette augmentation des

charges deviendra vite insupportable dans la gestion de nos

ensembles.

Le renouvellement urbain est un autre objectif tracé. Nous

sommes les plus directement concernés dans ces sites. Vous

avez inventé l’Anru, un système centralisé qui marque la déter-

mination de l’Etat, financé par tous les partenaires et l’Etat. Mais

elle est victime de son succès et a fonctionné comme une pompe

aspirante. J’ai entendu dire – mais peut-être est-ce faux – qu’on

pourrait mettre en place une Anru à deux vitesses, les derniers

arrivés ayant un taux plus bas. C’est inacceptable pour nous. 

Ce sera notre position lors du prochain

conseil d’administration. Je demanderai

par ailleurs que l’administration soit

moins tatillonne. Le vrai responsable est

le maire ou les représentants de la

structure intercommunale mais c’est dur

de déplacer des populations, de démo-

lir. C’est d’autant plus dur lorsqu’on voit diminuer les crédits

des associations.

Mais nous ne sommes qu’une partie de l’ambition du logement.

Notre action est complémentaire de celle de l’Anah dans la

rénovation du patrimoine privé surtout si ce dernier est mis en

œuvre avec des exigences sociales. Face à nos mandants, loca-

taires et accédants, nous avons à leur garantir une sécurité

quant aux aléas de la vie ainsi que dans leurs parcours rési-

dentiels. Concernant l’accession, nous demanderons aux pou-

voirs publics une TVA à 5,5 %.

Sur l’Outre-mer, les rencontres organisées au congrès avec

leurs représentants montrent que cette exigence de logement

social est la même qu’en métropole mais en plus grave : c’est

pourquoi ils demandent un projet de loi spécifique qui réponde

à une ligne budgétaire plus importante et plus flexible. J’irai pré-

senter cette revendication au ministre Baroin.

Parmi tous les partenaires, je voudrais mettre l’accent sur les

locataires et leurs organisations. Nous avons signé un texte pré-

sentant les éléments d’accord entre l’Union sociale pour l’ha-

bitat et les organisations de locataires sur l’analyse et les

moyens de faire bouger les choses. Depuis 1987, il n’y avait pas

eu d’accord de ce type. Il n’y a pas de projets d’habitat, si les

locataires ne sont pas clairement impliqués en concertation a

priori. C’est pour nos organismes une évolution culturelle mais

nous sommes déterminés à aller dans cette direction.

La convention des personnels des organismes des Pays de la

Loire, organisée dans le cadre du congrès a rassemblé 1800 per-

sonnes. Pour nous bailleurs sociaux, l’exigence de qualité se tra-

duit dans la réalité de la proximité du travail de chaque orga-

nisme. Les témoignages et l’engagement des personnels ont

montré combien ils se sentaient concernés par cette exigence. 

Le logement social, c’est à la fois des résultats qu’il faut éva-

luer, des moyens budgétaires et fiscaux – et il n’y en aura jamais

assez – mais également des hommes et des femmes qui don-

nent de la vie à ce mouvement et contribuent à répondre à cette

exigence : construire des quartiers et des villes où

l’on aime à vivre ensemble et contribuer à une

société plus juste et plus tolérante à l’égard de

l’autre.

* Extraits du discours de clôture prononcé le 22 septembre 2005.

Une Anru 
à deux
vitesses est
inacceptable
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«

L
e Premier

ministre

et moi

pensons

que reconnaître à

tous ceux qui rési-

dent sur le terri-

toire national le

droit d’avoir un logement décent, est une

composante de notre modèle social.

Vous êtes en première ligne et je mesure

bien toute la responsabilité qui est la

vôtre, et toute la difficulté de votre

action », a déclaré le ministre de la Cohé-

sion sociale. 

«Le premier projet que nous avons défini

ensemble, est le Programme national de

rénovation urbaine. Le programme initial

de 20 Md€ a été porté à 25 Md€ l’année

dernière. Or le besoin réel aujourd’hui

est 30 Md€.  L’Etat est prêt à apporter sa

part du règlement. Je ne doute pas que

les partenaires sociaux prolongeront de

cinq ans notre accord initial. Nous pour-

rons y arriver et traiter ainsi près de 300

quartiers supplémentaires», a-t-il ajouté. 

« Deuxième projet commun, le Plan de

relance du logement social, sanctuarisé

dans le volet logement du Plan de cohé-

sion sociale. Pour sa mise en œuvre,

nous avons choisi la contractualisation

avec les opérateurs. Elle a permis aussi

d’améliorer le financement des opéra-

tions nouvelles de logement social pen-

dant la durée du plan, grâce à un allon-

gement de 10 ans, de l‘exonération de

TFPB. C’est l’équivalent d’une subven-

tion de 4 %. Enfin, le décret qui permet

un financement global d’opérations vient

de sortir. Pour autant, je sais que le lan-

cement de nouvelles opérations est dif-

ficile. Votre président en a fait état. 

Lever les blocages
«Nous nous sommes souvent rencontrés

depuis cet été et nous avons essayé de

trouver les pistes pour y remédier. Les

mesures que prendra l’Etat dans ce

cadre trouveront leur concrétisation dans

une loi intitulée « Engagement national

pour le logement » dont je souhaite

qu’elle puisse être promulguée en février

2006, dans les lois de Finances et dans

des textes réglementaires à publier avant

la fin 2005, a indiqué Jean-Louis Borloo.

Et d’expliciter les différentes mesures

adoptées : 

◗ Pour libérer du foncier
« L’Etat va montrer l’exemple en accélé-

rant la libération des terrains qui sont sa

propriété ou celle des établissements

publics sous sa tutelle. Le Premier

ministre souhaite une application immé-

diate de cette décision pour permettre la

mise en chantier d’au moins 20000 loge-

ments en 3 ans sur des terrains. Ces opé-

rations comprendront essentiellement

des logements sociaux et des logements

intermédiaires. L’Etat appliquera une

décote pouvant aller jusqu’à 25 % de la

valeur du terrain. Si nécessaire, nous

irons plus loin en dissociant la mise à

disposition immédiate du terrain de la

vente elle-même, et en liant le prix du

foncier au bilan de l’opération. 

«Nous prenons, notamment avec la créa-

tion d’un poste de délégué interministé-

riel plus spécialement en charge de ce

sujet, les mesures qui s’imposent. Un

comité de pilotage sera institué avec

vous. Les procédures d’opération d’inté-

rêt national et de déclaration de projet

seront utilisées pour accélérer tous les

programmes.

« L’Etat doit aussi prendre les mesures

qui facilitent la libération de terrains à

construire par les autres collectivités

publiques et les propriétaires privés. Par

ailleurs, pour relancer l’aménagement

public en Ile-de-France, il est prévu de

lancer l’étude de deux nouvelles opéra-

tions d’intérêt national en Seine Amont

et sur la zone Massy/Saclay.

◗ Pour améliorer le financement
– la mise en place immédiate de prêts de

50 ans de la Caisse des dépôts pour l’ac-

quisition de terrains par des collectivités

publiques afin de les donner à bail à des

organismes de logement social ;

– l’accès des organismes Hlm, des Sem

de logement social, ainsi que des éta-

blissements publics fonciers, à des prêts

de 50 ans non adossés à des opérations

déterminées, pour réaliser des réserves

foncières ;

Jean-Louis Borloo, Ministre de l’Emploi, 
de la Cohésion sociale et du Logement

Des mesures pour le logement
Les derniers arbitrages du Premier ministre ont permis à Jean-Louis Borloo d’annoncer aux

congressistes un train de mesures en faveur du logement social, qui constituera la trame du

projet de loi « Engagement national pour le logement », lequel prend la suite du projet

« Habitat pour tous ». Ce texte, présenté au Parlement en novembre prochain, s’articule

autour de six axes : libérer le foncier, inciter les maires à construire, renforcer le financement

du logement social, maîtriser la charge des loyers, développer l’accession sociale à la

propriété, répondre à l’urgence des mal logés.

spécial congrès de nantes
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– la pénalisation de la rétention des ter-

rains constructibles par l’alourdissement

de la taxe foncière sur les propriétés non

bâties et l’exonération de la plus value

sur les ventes aux organismes Hlm. 

« Enfin, le projet d’ordonnance sur les

autorisations de construire sera soumis

au Conseil d’Etat avant la fin de l’année. 

« Un dernier point, des espaces sont dis-

ponibles en périphérie du tissu urbain.

Tous ne sont pas de vocation agricole. Il

faut débattre des moyens de libérer

davantage de terrains dans ces secteurs. 

◗ Pour inciter les maires à construire
« L’Etat doit, aussi, inciter les communes

à accueillir des opérations de construc-

tion sur leur territoire en leur donnant

une plus grande souplesse au titre des

règles d’urbanisme, telle la possibilité de

fixer dans des secteurs du PLU, un pour-

centage minimum de logements sociaux

comme de logements intermédiaires et

accorder des dérogations à l’application

du cœfficient d’occupation des sols.

Ensuite, en aidant ces communes en leur

donnant les moyens de faire face aux

charges que représente pour les finances

communales, l’accueil de nouveaux habi-

tants, notamment au titre des équipe-

ments publics. La taxe locale d’équipe-

ment sera revue dans cet esprit dans la

loi de finances pour 2006. 

«Par ailleurs, l’Association des maires de

France sera consultée et le comité des

finances locales saisi, dès cette année,

d’une réforme de la dotation globale de

fonctionnement. 

« Enfin, il n’est pas acceptable que des

communes soumises à l’obligation

d’avoir au moins 20 % de logements

locatifs sociaux, ne fassent aucun effort

pour en construire. Il faut davantage dif-

férencier le traitement de ces communes

par rapport à celles qui s’engagent dans

des réalisations de logements sociaux.

D’ores et déjà, une circulaire a été adres-

sée aux préfets pour leur demander

d’évaluer l’application de la première

période triennale de rattrapage et de

procéder aux constats de carence. 

« Au terme de ces constats nous utilise-

rons la procédure de substitution prévue

par la loi.

◗ Pour renforcer le financement du loge-
ment social
« Le Premier ministre a décidé d’accélé-

rer les paiements aux organismes de

logement social (250 millions d’euros

supplémentaires seront versés aux orga-

nismes avant la fin de l’année) et de bais-

ser immédiatement le taux des nouveaux

prêts au logement social de 15 points de

base, c’est-à-dire de 0,15 % par réper-

cussion intégrale de la baisse du taux de

commissionnement augmentée de cinq

points. 

« Par ailleurs, la durée des prêts est por-

tée de : 35 à 40 ans pour la partie

« construction » des logements PLUS ; et

à 50 ans pour la partie « foncier » des

logements  PLS, à l’instar de ce qui existe

déjà pour les PLUS.

«Enfin, le zonage qui correspond mal à la

réalité des données foncières en Ile-de-

France sera revu sous forme d’une exten-

sion de la zone 1 touchant 328 communes. 

◗ Pour maîtriser la charge des loyers
« Le nouvel indice des loyers fera l’objet

d’un prochain décret après les concerta-

tions nécessaires avec les bailleurs et les

associations de locataires. Ce décret sera

publié avant fin octobre.

◗ Pour développer l’accession sociale à
la propriété
« Le Gouvernement a décidé d’appliquer

une TVA à 5,5 % au lieu de 19,6 % pour la

construction de logements, y compris

individuels, destinés à l’accession sociale

qui se situent dans le cadre des opéra-

tions de rénovation urbaine aidées par

l’Anru. Avec un objectif, réaliser 20 000

logements en accession chaque année,

soit 100 000 logements en 5 ans ».

La seconde mesure porte sur la location-

accession. « Malgré le contingent annuel

de 10 000 prêts sociaux de location-

accession, les résultats ne sont pas à la

hauteur de nos espoirs, reconnaît le

ministre. C’est pourquoi il est apparu

indispensable d’augmenter les plafonds

de ressources des ménages en les ali-

gnant sur ceux des prêts à 0 %, afin d’at-

teindre l’objectif fixé de 10 000 PSLA ». 

◗ Pour répondre à l’urgence immédiate
des mal-logés
Le plan de cohésion sociale avait déjà

prévu l’augmentation du nombre de

places d’hébergement jusqu’à 100 000,

la poursuite de la création de maisons-

relais, l’accélération de la lutte contre

l’habitat indigne. « Tout cela reste d’ac-

tualité mais il faut accélérer ce qui est

prévu et faire davantage. J’ai demandé

que l’ordonnance qui doit simplifier et

renforcer l’efficacité des procédures de

lutte contre l’habitat indigne soit adres-

sée, sans tarder, au Conseil d’Etat, pour

sortie en novembre ».

« Enfin, le Premier ministre a fixé trois

urgences : la réalisation de 5 000 loge-

ments d’urgence et d’insertion ; la mise

en sécurité des hébergements collectifs

pour laquelle le Premier ministre a

dégagé immédiatement 50 M€ ; la réali-

sation en 2 ans de 5 000 places dans des

résidences hôtelières à vocation sociale,

qui constitueront une véritable alterna-

tive au recours actuel à des hôtels à la

fois chers et de qualité médiocre. Là

aussi, je compte sur vous pour acquérir

des structures hôtelières existantes ou

pour en construire de nouvelles, avec

l’accord et l’appui des partenaires

sociaux mobilisés au sein de l’ANPEC ».

Le projet de loi Engagement national

pour le logement qui prend la suite du

projet antérieur « Habitat pour tous »

sera proposé en urgence à l’examen du

Parlement dès novembre prochain et son

contenu sera resserré. Et précise le

Ministre, « conformément aux vœux de

leur fédération et de l’Union, la réforme

des statuts des offices Hlm y figurera. Le

projet de loi sera transmis au Conseil

d’Etat la semaine prochaine et sera com-

muniqué à l’Union ». ✜
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«A
ujourd’hui, nous sommes

extraordinairement en

phase avec les représen-

tants des collectivités

locales », a indiqué Michel Delebarre, clô-

turant le congrès. La décentralisation a

modifié la donne depuis plusieurs années

et notamment, la délégation de compé-

tences aux collectivités locales qui inter-

vient en même temps que la relance de la

production locative sociale et le renouvel-

lement urbain financé par l’Agence natio-

nale de rénovation urbaine qui impose aux

villes une mobilisation financière. Dans ce

nouveau jeu d’acteurs, les organismes Hlm

entendent être associés à la définition et à

la mise en œuvre des politiques locales

urbaines et de l’habitat.

Au congrès de Montpellier, en 2004,

l’USH et les principales associations

d’élus avaient signé une déclaration

commune « pour une politique de l’habi-

tat dans la décentralisation », marquant

déjà un tournant dans l’approche des

politiques locales du logement. Cette

année, l’Union a élaboré avec les princi-

pales associations d’élus un référentiel

commun pour une coopération renouve-

lée entre collectivités locales et orga-

nismes Hlm qui donne une lecture parta-

gée de la réforme et, plus encore, des

enjeux et des marchés locaux.

En effet, les réformes institutionnelles

liées au mouvement de décentralisation

ont modifié le paysage des politiques ter-

ritoriales du logement et imposé un

effort collectif pour mieux répondre aux

besoins en logement. Le Mouvement

Hlm s’est engagé dans le plan de

relance. « Nous sommes mobilisés sur la

relance, a martelé Michel Delebarre. Cela

suppose que la détermination des élus

soit à la même hauteur. Les programmes

locaux de l’habitat (PLH), les plans

locaux de l’urbanisme (PLU), les schémas

de cohérence (SCOT)… sont l’occasion

d’un vrai débat public sur le logement,

en général, et le logement social, en par-

ticulier car l’effort doit être largement

partagé et démultiplié. Nous avons

besoin de terrains et d’outils pour une

politique foncière active et cela ne peut

se faire qu’avec l’Etat et les collectivités

territoriales ».

Mais la décentralisation a des consé-

quences importantes pour la mise en

œuvre de la politique du logement sur

quatre grands thèmes : le rôle structu-

rant de l’habitat dans le développement

local ; l’équilibre social de l’habitat, vec-

teur de mixité ; la reconquête des

espaces urbains défavorisés ; la réponse

aux nouveaux besoins des ménages.

Nécessité d’une politique
foncière active
La nécessité d’un rééquilibrage social et

territorial des agglomérations implique

une adaptation plus fine, à partir des

besoins et du fonctionnement des mar-

chés locaux. Et c’est bien le niveau inter-

communal qui s’en rapproche le plus, le

département étant le lieu de mise en

cohérence des politiques intercommu-

nales, comme l’a rappelé Michel Rouzeau,

directeur général de l’ADF, l’assemblée

des départements de France. « L’Associa-

tion des maires de France a soutenu l’in-

tercommunalité délégataire des compé-

tences, l’Etat gardant la responsabilité du

logement », a indiqué Jacques Pélissard,

président de l’AMF.

Il ne s’agit pas de transférer l’ensemble de

la politique du logement aux intercommu-

nalités. « L’Etat doit rester le garant, avec

des moyens financiers pérennes », a réaf-

Décentralisation

Nouveaux dialogues 
politiques et professionnels
Dans le nouveau jeu d’acteurs créé par la décentralisation, les organismes Hlm souhaitent

être associés à la définition et à la mise en œuvre des politiques de l’habitat, l’Etat restant

garant de la solidarité nationale. Mobilisés sur la relance de la construction, ils craignent, à

l’instar des collectivités locales, que les transferts financiers lors des délégations de

compétence ne soient pas à la hauteur des enjeux.

spécial congrès de nantes

Une table ronde sur la décentralisation a soulevé la question des transferts de financement

et du partage des compétences.
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firmé Michel Delebarre au cours d’une

table ronde « Décentralisation: nouveaux

dialogues politiques et professionnels ».

Suivi en cela par tous les intervenants

élus, représentant les principales associa-

tions. Ce n’est pas une décentralisation

mais une « déconcentralisation » pour

Annie Guillemot de l’Association des

maires ville et banlieue de France, maire

de Bron : « l’Etat doit rester le vecteur de

la mixité urbaine et du droit au logement ».

« L’Etat républicain et laïc doit concen-

trer son énergie afin que chacun puisse

accéder à un logement décent ; les déci-

sions doivent se prendre au plus près et

les maires attendent des Hlm une véri-

table collaboration », a renchéri Jean-

Louis Dumont, président de la Fédération

des associations régionales Hlm (FNAR).

Reste le problème majeur évoqué par

tous qu’on peut traduire par : Oui à la

décentralisation mais avec transfert des

financements. Or sur cette question, les

inquiétudes sont réelles : « Le premier

acte de la décentralisation des établis-

sements scolaires s’est bien effectué

mais aujourd’hui, les collectivités locales

n’ont plus les moyens d’assumer le reste

sur la durée », a déploré Michel Dele-

barre. Pour Alain Cacheux, de l’Associa-

tion des communautés urbaines de

France, maire-adjoint de Lille, il ne suffit

pas de décentraliser pour régler les pro-

blèmes. La subvention d’Etat diminue,

celles des collectivités locales ne sont

pas comptabilisées au plan national et

les fonds propres des organismes ne

sont pas inépuisables. Les aides à la

pierre ne représentent que 10 % des

aides contre 90 % pour celles à la per-

sonne. Ainsi, le député-maire de Nantes,

Jean-Marc Ayrault, qui accueillait le

congrès, redoute que les efforts des col-

lectivités locales ne servent qu’à combler

le désengagement de l’Etat, alors

qu’elles ne devraient venir qu’en com-

plément pour augmenter l’offre.

Autre sujet d’inquiétude : le partage des

compétences. Les bailleurs sociaux ont

longtemps travaillé dans le cadre de rela-

tions bilatérales avec l’Etat, d’une part,

avec les collectivités locales, d’autre

part. Aujourd’hui, l’opérateur Hlm tra-

vaille avec l’Etat, les communes, leurs

groupements mais aussi avec les dépar-

tements et parfois, les régions. Il a en

face de lui plusieurs financeurs.

Pour une relation triangulaire
Etat/collectivités/Hlm
Comme l’a évoqué le délégué général,

Paul-Louis Marty, « on assiste à la mise

en place d’un double dispositif bilatéral

concernant la production : Etat/Hlm sur

le volet du plan de cohésion sociale ;

Etat/collectivités locales sur la définition

d’objectifs de production dans la négo-

ciation des délégations. Ce double dis-

positif est l’une des difficultés majeures

du volet logement du plan : difficultés

opérationnelles des délégations par les

collectivités locales ; problèmes du redé-

ploiement de la programmation en cours

d’exercice ; nouvelle culture pour tous

les acteurs, collectivités, Etat, Hlm ». Les

élus ont toute leur place au sein des ins-

tances des offices où leur présence

devrait être renforcée de même que dans

les entreprises sociales de l’habitat et les

coopératives d’Hlm.

Le jeu d’acteurs est devenu plus complexe

pour les organismes à travers de nom-

breuses démarches, pas toujours coor-

données: le PLH, les conventions de délé-

gations, les accords cadre régionaux, les

contrats d’objectifs organismes/Etat, le

conventionnement global, les dispositifs

relevant des politiques sociales. Par

ailleurs, ils ont une double logique territo-

riale et patrimoniale. Faute de coordina-

tion et d’une relation clairement triangu-

laire Etat/collectivités/Hlm, la mise en

œuvre du volet logement du plan de cohé-

sion sociale en souffrira, notamment en

Ile-de-France, une région que tous s’ac-

cordent à considérer comme une agglo-

mération mais qui n’est pas reconnue

dans la loi de décentralisation. A ce sujet,

une résolution adoptée par le congrès

insiste sur « les difficultés de pilotage, à

l’échelle de l’agglomération francilienne,

des politiques d’aménagement et d’habi-

tat qui constituent un obstacle majeur au

développement de l’offre de logements ».

2005 aura été une année de montée en

régime avec quinze collectivités déléga-

taires. 60 à 75 collectivités le seront en

2006, représentant alors près de 50% de

la programmation. ✜
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T
rente ans après le rapport Barre,

le financement du logement

repose encore sur le système

mis en place en 1977, revisité au

fil des ans. Et si les axes tracés par la

réforme ont été respectés (l’aide à la per-

sonne s’est largement substituée à l’aide

à la pierre, la priorité à l’accession a été

confirmée, l’accent a été mis sur l’amé-

lioration du parc tant dans le secteur

social que privé, l’ouverture des finance-

ments au marché a été poursuivie), les

projections sur lesquelles la réforme a

été bâtie ont été démenties. Le maintien

de la croissance et de l’inflation n’ont

pas été au rendez-vous, tout comme la

fin de la pénurie généralisée de loge-

ments.

Aujourd’hui, au-delà des problèmes d’ac-

cès au logement des familles à très

faibles ressources et en raison de la forte

hausse des prix et des loyers des loge-

ments, il est de plus en plus difficile pour

les ménages à revenus modestes et

même moyens d’obtenir un logement

correspondant à leurs besoins. Les files

d’attente au logement social s’allongent,

les taux de rotation n’ont jamais été

aussi bas et l’offre nouvelle peine à s’éle-

ver, confrontée à la hausse des coûts de

production, à la raréfaction des terrains,

alors que la construction globale de loge-

ments neufs atteint des sommets incon-

nus depuis plus de vingt ans.

Tout le monde s’accorde sur l’existence

d’une crise profonde du logement abor-

dable. Dans le même temps, l’effort

public en faveur du logement exprimé en

proportion du PIB est en recul, alors que

les dépenses de logement évoluent à un

rythme très supérieur à celui du PIB. Les

aides personnelles, qui constituent la

majeure partie de l’aide publique, sont

trop faiblement revalorisées et à inter-

valles irréguliers, avec pour corollaire un

taux d’effort des locataires en progres-

sion constante. Parallèlement, l’Etat

concentre ses interventions sur des aides

fiscales appliquées sans discernement ni

contreparties sociales et sollicite de plus

en plus les collectivités locales (comme

n’ont pas manqué de le rappeler, chiffres

à l’appui, les élus nantais, lors du

congrès), le 1 % Logement, la Caisse des

dépôts, les organismes Hlm pour finan-

cer la construction sociale.

Dans ce contexte, l’Union sociale pour

l’habitat et cinq organisations nationales

représentatives des locataires(1), dans une

déclaration commune signée lors du

Congrès de Nantes « demandent instam-

ment aux pouvoirs publics de remettre à

plat le système du financement du loge-

ment et d’ouvrir un débat politique

d’orientation au Parlement sur cette

question. Ce débat permettrait une

meilleure définition des principes qui doi-

vent guider le financement du logement

et l’avenir des aides à la personne ». Car

« le financement des investissements

pour la production de logements sociaux

est devenu trop complexe et ne permet

pas d’apprécier les priorités de la poli-

tique du logement ni d’en évaluer l’effi-

cacité réelle. Il est fait appel, en dehors

du débat parlementaire, à des aides

publiques ou réglementées – aides des

collectivités locales, 1 %, autofinance-

ment des organismes hlm – qui sont lar-

gement sous-évaluées, alors qu’elles

dépassent les aides de l’Etat. D’autre

part, les aides fiscales sont devenues un

élément dominant des politiques

publiques : elles constituent un tiers des

aides de l’Etat au logement et sont en

forte augmentation. Elles ne font l’objet

d’aucun débat sur leur coût et leur effica-

cité économique et sociale. Elles sont de

plus, en général, accordées « à guichets

ouverts» ce qui n’est pas le cas des aides

au logement social. De ce fait, elles peu-

vent avoir un effet négatif sur les mar-

chés: logements trop chers pour les loca-

taires, effet inflationniste sur les marchés

fonciers. Ainsi, le secteur du logement,

qui représente 21 % du PIB, fait l’objet

d’orientations, sans réel débat : en

Financement du logement

Pour une remise à plat
Le système sur lequel repose le financement du logement social est-il à bout de course ? De

simples ajustements permettront-ils d’enrayer la crise d’offre abordable ou faut-il, comme le

réclame l’Union sociale pour l’habitat, soutenue par de nombreux acteurs du logement social,

engager un débat national sur la pertinence des aides publiques et remettre à plat le système

mis en place en 1977 ?

spécial congrès de nantes

La table ronde sur le financement a posé la question du niveau de l’engagement de l’Etat.
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dehors du débat démocratique et parle-

mentaire, les aides à l’investissement

bénéficient aujourd’hui à 40% au secteur

locatif privé, 30% au secteur locatif social

et 30 % aux propriétaires. Toute aide

publique au logement doit avoir une

contrepartie sociale ; cette aide doit être

proportionnelle à l’effort demandé ».

Point de vue partagé par le Conseil social,

qui par la voix de son président Serge

Incerti Formentini, demande que « les

prochaines Assises du logement soient

centrées sur cette question et dès à pré-

sent que les aides de l’Etat soient concen-

trées sur le logement locatif social » ; il

réaffirme la complémentarité des aides à

la pierre et à la personne, pour lesquelles

un rattrapage doit être opéré.

Des attentes immédiates
A plus court terme, pour permettre aux

organismes de respecter leur engage-

ment dans le Plan de cohésion sociale,

des mesures d’urgence s’imposent pour

améliorer les conditions de montage des

opérations, en matière de taux, de durée

des prêts, mais aussi de zonage, pour

tenir compte de l’évolution des coûts de

la construction et des marchés, du rem-

boursement de la créance de l’Etat aux

organismes, « sans délai et sans condi-

tion », ont martelé le Président de

l’Union, le délégué général et les inter-

venants au Congrès. Francis Mayer, pré-

sident de la Caisse des dépôts et consi-

gnations, a confirmé la baisse de la

rémunération des réseaux de collecte du

Livret A et loué les avantages de ce cir-

cuit de financement centralisé, qui « per-

met à la Caisse de financer sans discri-

mination sur tout le territoire, tous les

organismes aux mêmes conditions ». Il a

aussi laissé espérer un allongement de

la durée des prêts avec une déconnexion

du foncier et du bâti.

Des mesures, que Jean-Louis Borloo a

explicitées en clôture (lire le discours

pages 6 et 7) et qui devraient avoir un

effet significatif et durable sur l’équilibre

des opérations.

Au delà de ces annonces du ministre de

la Cohésion sociale, qui répondent pour

partie aux attentes des organismes expri-

mées par le Président et reprises dans

les résolutions, une table ronde consa-

crée au financement a posé la question

du niveau de l’engagement de l’Etat en

faveur du logement, qui depuis plusieurs

années ne progresse guère, alors que la

plupart des pays occidentaux connaîs-

sent une hausse généralisée des prix.

Pour Christian de Boissieu, président du

Conseil d’analyse économique auprès du

Premier ministre, l’Etat a peu de marge

de manoeuvre sur le financement public

et il se demande s’il va profiter de la

réforme budgétaire en cours (la LOLF)

pour opérer les redéploiements néces-

saires et analyser l’efficacité des dispo-

sitifs par rapport aux objectifs affichés. A

un moment où l’Europe vient de légiti-

mer les aides d’Etat au logement, Marie-

Noëlle Lienemann (présidente de la

Fédération des coopératives et ancienne

ministre) plaide pour une augmentation

de la dépense globale en faveur du loge-

ment pour combler le déficit de loge-

ments et avance une série de pistes

(développées dans son ouvrage « Le

scandale du logement ») : création d’un

PTZ Hlm pour financer le locatif, avec une

aide à la pierre dopée ; elle préconise un

nouveau produit d’accession sociale

avec une TVA à 5,5 %, une exonération

de TFPB et une prime pour les primo-

accédants. Claude Sadoun, président du

Crédit immobilier de France, propose de

« mobiliser tous les canaux de finance-

ments et d’innover en utilisant davan-

tage la titrisation, sans remettre en cause

le rôle de la CDC ». Pour Jean-Hervé Car-

pentier, président des ESH, « il est temps

de clarifier la politique de l’Etat, de bien

définir la cible, le public visé et, à partir

de là, de mener une politique cohérente,

car on ne peut vouloir cibler l’urgence,

les personnes fragiles et poursuivre une

politique de défiscalisation ». Une défis-

calisation, largement décriée par de

nombreux intervenants, que François

Delarue, directeur de la DGUHC, défend,

même s’il reconnaît que des « réglages

de paramètres » sont à trouver pour le

« Robien », produit largement contesté

par les intervenants au Congrès. ✜

(1) La CNL, la CLCV, la CSF, l’AFOC, la CGL.
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T
ous les intervenants ont dressé

le même état des lieux mettant

l’accent sur l’ampleur de la crise

du logement dans un contexte

de changement des règles du jeu.

Le démarrage de l’accroissement de

l’offre s’inscrit dans la conjugaison de

plusieurs facteurs : pénurie de foncier,

hausse des prix de construction sans

précédent dopée par des mesures fis-

cales appliquées sans contreparties

sociales, augmentation coûteuse et com-

plexe des prescriptions techniques, len-

teur des délégations de crédit, rigidité

des procédures administratives. Pour

autant, les organismes ne baissent pas

les bras et s’appuient sur les moyens mis

à leur disposition par l’Union.

Accroître l’offre
Affirmée comme indispensable dès le

congrès de Lille en 2003 qui faisait du

logement social une grande cause natio-

nale, la relance de la production s’est for-

malisée dans l’accord cadre Etat-USH

signé en décembre 2004. « Nous avons

pris un engagement pour dire que notre

objectif est de construire et notre res-

ponsabilité est d’être à la hauteur de cet

objectif. Si d’aventure, des organismes

ne construisent pas ou peu, il appartient

à l’Union et aux fédérations de veiller à

ce que fin 2006, nous achevions cette

mobilisation » a déclaré le président

Delebarre. La réussite de la mise en

œuvre du plan se mesurant sur cinq ans,

l’année 2005 ne peut être qu’une année

de démarrage. D’ores et déjà, chaque

association régionale, à l’exception de

l’Ile-de-France, a signé avec l’Etat un

accord-cadre, avec un objectif de pro-

duction de 80 000 logements hors Anru

en 2005, dont 68000 pour le mouvement

Hlm. A la suite de cette signature qui

atteste de la mobilisation des associa-

tions régionales, des contrats d’objectifs

organismes/Etat sont en négociation.

Dans la majorité des régions, les objec-

tifs seront vraisemblablement atteints.

Engagé dans la mise en œuvre du volet

logement du Plan de cohésion sociale, le

mouvement social de l’habitat est

conscient qu’il lui sera demandé des

comptes sur l’utilisation des fonds publics

qui vont être mobilisés en cinq ans, même

si 30% seulement des aides de l’Etat vont

au locatif social contre 40% au locatif privé

et 30% à l’accession à la propriété. « Face

aux attentes de la société française, la

réussite de cette relance constitue pour les

Hlm un enjeu vital », affirmait Paul-Louis

Marty.

Dans cette perspective, doit être conduit

un travail de mise en cohérence des dif-

férents démarches et dispositifs. Rappe-

lant l’importance de l’action auprès des

association d’élus, Paul-Louis Marty a

présenté le référentiel destiné à faciliter

la coopération entre les collectivités

locales et les Hlm. Cette collaboration est

d’autant plus importante que fin 2006,

les délégations de financement aux col-

lectivités locales représenteront à peu

près 50 % de la production nouvelle.

Faire avancer la rénovation
urbaine
Dix-huit mois après l’installation de l’Anru,

129 projets correspondant à 234 quartiers

sont passés en comité d’engagement,

témoignant d’une mobilisation locale

forte. Mobilisation qui se poursuit en

dépit des incertitudes sur le financement

des prochains dossiers. Il faut rappeler

que les organismes sont les premiers

financeurs du plan de renouvellement

urbain, l’Anru n’apportant que 32%, et les

bailleurs sociaux 42%.

Ce dispositif a permis de déployer sur

nombre de territoires une dynamique de

projet conduisant certaines collectivités

locales à réinvestir dans les quartiers. Il a

aussi permis de faire reconnaître la place

des organismes Hlm dans la reconstruc-

tion de la ville. « Enfin, comme l’a expli-

qué Béatrix Mora, directrice adjointe au

délégué à l’action professionnelle, lors de

l’atelier consacré à ce thème, la coopéra-

tion entre les organismes se met d’autant

plus facilement en place qu’elle est solli-

citée par une volonté politique affirmée.

Action professionnelle

Les organismes à la croisée 
des chemins
Face aux défis de l’accroissement de l’offre, de la rénovation urbaine et de la qualité de service

qui s’imposent aux organismes, le Mouvement Hlm a affiché sa volonté de synergie entre

l’engagement politique et l’action professionnelle, présentée par le Délégué général, qui ont

été au cœur des débats de ce congrès.

spécial congrès de nantes

Paul-Louis Marty, délégué général de

l’Union sociale pour l’habitat.
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Les opérations de relogement auxquelles

les habitants sont particulièrement sen-

sibles s’effectuent dans le cadre de dis-

positifs partenariaux ».

Attentive à la qualité des projets et à leur

contenu, et désireuse de ne pas enfer-

mer sa réflexion et ses propositions en

matière de rénovation urbaine dans le

seul cadre de l’Anru, l’Union au nom du

Mouvement, organise le dispositif de

suivi de la mise en œuvre de ce volet.

Déjà, on peut se féliciter de résultats

positifs notamment en matière de redé-

ploiement de l’offre et de liaison entre

les quartiers et la ville.

Engagement qualité
L’engagement pris au congrès de Lille et

concrétisé dans l’accord cadre Etat –

Union 2004, a mobilisé l’ensemble des

organismes qui ont adhéré à une

démarche élaborée après concertation

avec les organisations de locataires. Avec

l’appui des associations régionales, des

fédérations, des services de l’Union et des

filiales, et le soutien financier de l’Union

et du fonds d’intervention, les organismes

ont réalisé des enquêtes de satisfaction

auprès des locataires sur les services de

base : accueil, propreté, traitement des

demandes et maintenance des équipe-

ments. Avec 70 à 90% de locataires satis-

faits, la perception globale de la qualité

du service est dans l’ensemble positive.

Pour remédier aux défaillances consta-

tées, chaque organisme va définir et

mettre en œuvre un plan d’action Qualité

de service portant principalement sur la

propreté des abords et des parties com-

munes, et le traitement des réclamations.

Un travail est en cours avec les associa-

tions régionales pour définir un service de

base partagé par tous les organismes

d’un territoire. Au cours de la journée des

personnels des Pays de la Loire qui s’est

déroulée dans le cadre du congrès, Michel

Delebarre a tenu à féliciter les 1600 sala-

riés pour leur mobilisation et pour la qua-

lité du travail qu’ils accomplissent au quo-

tidien. Comme l’a exprimé Aminata Koné,

vice-présidente de la Confédération syn-

dicale des familles, au cours de l’atelier

Qualité du service, « les démarches qua-

lité qui supposent l’implication de l’en-

semble du personnel doivent s’inscrire

dans le long terme, et nécessitent que des

indicateurs soient préalablement définis

en concertation avec les locataires et sui-

vis régulièrement à l’aide de tableaux 

de bord adaptés ». Répondant à cette

attente, une nouvelle évaluation aura lieu

fin 2007.

Mobilisation du mouvement
Hlm
A ces enjeux qui s’étaleront sur plusieurs

années, vont se greffer de nouveaux

impératifs. Comme l’a affirmé Michel

Delebarre, dans son discours d’ouver-

ture : « Le logement social ce n’est pas

seulement du foncier, des programmes,

de la pierre… le logement social s’exprime

tout d’abord au travers des hommes et

des femmes locataires de nos orga-

nismes, dont le rôle comme acteurs doit

de plus en plus être pris en considéra-

tion ». Cette volonté s’est concrétisée au

congrès par la signature d’une conven-

tion entre l’USH et les associations pour

réclamer une remise à plat de l’ensemble

du système de financement du logement

social au travers d’un débat d’orientation

au Parlement associant les grands

acteurs du logement et notamment les

organisations de locataires.

Dans les années à venir, la mobilisation

du Mouvement s’élargira au delà de ces

trois domaines.

« A nous d’être actifs et réactifs dans un

contexte difficile qui nécessite une évolu-

tion culturelle des organismes », a affirmé

Paul-Louis Marty en présentant les outils

mis en place par l’Union : plan d’action

professionnel de relance de la maîtrise

d’ouvrage, constitution de groupes de tra-

vail sur la qualité, les prescriptions tech-

niques, l’énergie et le développement

durable. L’évaluation de la mise en œuvre

de la décentralisation fera l’objet d’un

bilan au congrès 2006. En matière de réno-

vation urbaine, une commission sera mise

en place pour assurer la qualité des pro-

jets urbains et rédiger un Livre blanc de la

rénovation urbaine au-delà des seules

opérations de l’Anru. Enfin, une attention

particulière sera apportée à l’accession

sociale à la propriété, indispensable

comme l’a rappelé le président, à la mixité

sociale et à la diversité urbaine.✜
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◗ Stéphane Dambrine, pré-

sident de l’Aorif – l’Union

sociale pour l’habitat d’Ile-

de-France, a réaffirmé, lors

d’une conférence de presse

le 7 septembre, l’engage-

ment du mouvement professionnel régio-

nal face à la crise du logement franci-

lienne. Le conseil d’administration de

l’Aorif a approuvé le projet de convention

d’objectifs entre l’Etat, l’UESL et la CDC

sur la mise en œuvre, en Ile-de-France, du

volet logement du plan de cohésion

sociale, qui nécessite des mesures fortes,

notamment en matière de foncier.

Pour l’Aorif, sa réalisation suppose une

augmentation de la production de loge-

ments à l’échelle régionale avec une

priorité forte donnée au logement social

(deux logements sociaux pour cinq

construits). La révision du Sdrif ouvre

des perspectives : une production

annuelle de 60 000 logements est en

effet retenue comme hypothèse de tra-

vail. Mais le Sdrif devra, pour être opé-

rationnel, fixer des objectifs quantifiés

par territoire et devenir prescriptif au lieu

d’être incitatif. 

Par ailleurs, l’Aorif propose :

◗ de concrétiser les propositions du rap-

port Pommelet et, en particulier la création

d’un (d’) établissement(s) public(s) fon-

cier(s) pour permettre de réactiver des

politiques foncières avec un pourcentage

réservé aux logements sociaux; la relance

des politiques publiques d’aménagement;

la mobilisation des terrains publics pour la

production de logements sociaux à un prix

accessible, inférieur à la valeur vénale ;

◗ de donner les moyens d’un meilleur

respect des objectifs de production de

logements sociaux assignés par la loi

SRU dans les communes qui sont en des-

sous du seuil de 20 % et d’étudier son

extension à l’ensemble de l’Ile-de-

France ;

◗ d’aider les maires constructeurs par

une aide financière incitative, calculée

sur la production nouvelle de logement,

notamment social ;

◗ de permettre la réalisation des objectifs

de l’Anru en Ile-de-France en temps et en

moyen. Seuls 55 quartiers sont classés

au premier rang des priorités nationales

sur 150 projets de rénovation lourde

recensés. En effet sur la base d’une hypo-

thèse moyenne de 120 projets, le coût

total des programmes est de l’ordre de 14

milliards d’euros. Dans cette hypothèse,

les besoins de financement Anru seraient

de l’ordre de 4,5 milliards d’euros et les

besoins de cofinancement régionaux

seraient de l’ordre de 1,6 milliards d’eu-

ros. L’ampleur des besoins pour la seule

Ile-de-France nécessite une concertation

rapide entre l’Anru et les collectivités ter-

ritoriales franciliennes, et notamment la

région Ile-de-France ;

◗ de revaloriser les barèmes des aides

personnelles au logement (APL) sachant

que les franciliens sont de plus en plus

nombreux à bénéficier de l’APL (+ 5,2 %

entre 2002 et 2003) et de moins en

moins solvabilisés par ce dispositif ;

◗ d ‘apurer la dette de l’Etat en direction

des organismes franciliens qui s’élève

encore aujourd’hui à près de 200 mil-

lions d’euros.

◗ Pour Jean-Paul Huchon,

président du conseil régio-

nal d’Ile-de-France, « il est

urgent d’agir et de déci-

der ». Bien que le conseil

régional n’ait pas la com-

pétence logement, il affecte 4 M€ à la

rénovation des structures d’héberge-

ment d’urgence et consacre un budget

supérieur à celui de l’Etat en matière

d’aides à la pierre. Mais « la solution aux

315 000 demandes de logements en Ile-

de-France ne réside pas tant dans les

mannes budgétaires que dans l’urgence

de la mobilisation des acteurs ».

De nouveau, Jean-Paul Huchon appelle

le gouvernement à réunir les différents

partenaires pour « mettre en œuvre tous

les moyens d’action sur les sites les plus

dégradés, accélérer la construction et la

réhabilitation de logements sociaux et

obliger chaque commune à offrir 20% de

logements sociaux sur l’ensemble de son

parc locatif ». 

Il demande également au gouvernement

de « sortir de son mutisme et d’autoriser

la région à créer l’agence foncière récla-

mée depuis bientôt deux ans par les élus

régionaux et la majorité des départe-

ments franciliens », qui permettrait seule

de lutter contre la spéculation immobi-

lière grâce à la taxe foncière de dix cen-

times d’euro par habitant, soit un budget

de 120 millions d’euros.

Le conseil régional entend être présent

dans la politique du logement à travers

les états généraux du schéma directeur

d’Ile-de-France engagés le 14 sep-

tembre. ✜

Ile-de-France

Propositions pour résoudre la
crise du logement francilienne
L’actualité de ces dernières semaines éclaire sous un jour dramatique la question du

logement en Ile-de-France. Ces événements interrogent les décideurs politiques et les

acteurs du logement public et privé régionaux.

régions

©
 D

R

©
 D

R





Actualités habitat • N° 800 • 30 septembre 200516

Habitat privé : les
aides des collectivités
territoriales
La Fédération nationale habi-

tat & développement vient

d’actualiser sa base de don-

nées des aides à l’habitat

privé. L’occasion de faire le

point sur les interventions des

collectivités territoriales, à

l’heure où émergent de nou-

velles politiques de l’habitat. 

Plus de six cents aides à l’ha-

bitat privé sont proposées par

les régions, départements,

communes ou groupements

de communes, souvent en

complément aux aides de

l’Etat par l’abondement des

subventions de l’Anah. 

Par leurs compétences en

matière d’aménagement du

territoire, les conseils régio-

naux interviennent de manière

significative en faveur du

développement durable, pour

améliorer le confort et la salu-

brité des logements, et pour

promouvoir l’énergie renou-

velable. Les soixante-dix aides

régionales visent essentielle-

ment les propriétaires

bailleurs.

Forts de leur compétence

sociale, les conseils généraux

orientent leurs efforts surtout

vers les publics spécifiques

(ménages à revenus modes-

tes, personnes à mobilité

réduite, agriculteurs), par

l’amélioration de l’habitat,

l’adaptation des logements et

le maintien à domicile. Ils

agissent dans le cadre des

secteurs programmés, des

politiques sociales départe-

mentales ou de politiques

volontaristes à travers plus de

deux cent cinquante aides à

l’habitat, sous forme de sub-

ventions seules (83 %), de

prêts ou de bonifications de

prêts, aux propriétaires occu-

pants et pour une part impor-

tante aux propriétaires accé-

dants (16%). Peu d’aides sont

proposées pour le logement

locatif en dehors des opéra-

tions de type programme

social thématique (PST) ou

programme d’intérêt général

(PIG), mais il existe des aides

aux propriétaires bailleurs

pour remettre sur le marché

des logements vacants. A

l’échelle intercommunale,

près de trois ECPI sur quatre

ont inscrit la compétence

habitat dans leurs statuts. A

travers les quelque cent

soixante aides distribuées, ils

sont présents essentiellement

dans deux domaines : l’amé-

lioration du confort et de la

salubrité des logements

(60 %) ainsi que la réfection

des façades. Enfin, on

dénombre environ cent trente

cinq aides communales à l’ha-

bitat privé, principalement

pour préserver le patrimoine

et l’architecture locale. ✜

Contact : Audrey Le Marec,

FNH&D ; Tél. : 01 45 26 69 66

Où s’informer ?
◗ Le site web de la Fédération

nationale habitat & dévelop-

pement (www.habitatdeve-

loppement.fr) recense l’en-

semble des aides à l’habitat

proposées par les conseils

généraux et régionaux, voire

les établissements publics de

coopération intercommunale,

consultables également sur

www.anah.fr.

◗ Le « guide de l’habitat et du

développement » décrit les

aides nationales à l’habitat et

les outils à disposition des

collectivités territoriales, avec

un cahier central consacré à

la loi relative aux libertés et

responsabilités locales et au

volet logement du Plan de

Cohésion sociale (5 euros frais

de port compris).

Un pôle de
compétitivité autour
des énergies
renouvelables
Le pôle de compétitivité

DERBI (Développement des

énergies renouvelables dans

le bâtiment et l’industrie) dont

le siège est situé à Perpignan

s’est doté d’une structure de

fonctionnement, une associa-

tion loi 1901.

Présidée par André Joffre, PDG

de Tecsol, cette association

rassemble le conseil régional

du Languedoc-Roussillon, le

conseil général des Pyrénées-

Orientales, la communauté

d’agglomération Perpignan-

Méditerranée ainsi que la CCI

de Perpignan, la CRCI, les

fédérations professionnelles,

les universités de Perpignan

et de Montpellier, le CNRS.

L’association DERBI devrait

également regrouper plu-

sieurs centaines d’entreprises

régionales concernées par le

développement des énergies

renouvelables. « D’ici à 2010,

près de cinq mille emplois

devraient être créés autour de

ce projet. D’autant que la

proximité avec l’Espagne,

pays aujourd’hui très dyna-

mique en matière d’ énergies

renouvelables, plaide en notre

faveur » a déclaré André

Joffre. ✜

Contact : André Joffre : 06 67

52 01 07 

Agenda
« Plus ou moins dense »
A l’initiative du Conseil d’archi-

tecture et d’urbanisme 92, une

exposition consacrée au thème

de la densité retrace l’histoire

des formations urbaines de

l’Antiquité jusqu’à nos jours,

avec un éclairage particulier sur

les figures typiques du paysage

contemporain des Hauts-de-

Seine, et leur déclinaison dans

des projets d’habitations euro-

péens récents et novateurs...

Une invitation à explorer la pen-

sée de la ville en Occident, du

5 octobre 2005 au 8 février

2006, dans la galerie du Petit

Château, à Sceaux.

CAUE 92 ; tél. : 01 41 87 04

40 ; www.caue92.com

« Ras-le-bol de la
précarité... »
Du 20 septembre au 23 octobre

2005, les Arts décoratifs, musée

de la publicité, accueillent une

exposition d’affiches de l’asso-

ciation Emmaüs intitulée «Ras-

le-bol la précarité !». Fruit d’un

travail de sensibilisation mené

par Emmaüs auprès des jeunes,

sur le thème de la pauvreté et

des sans-abris, ces affiches ont

été réalisées par les lycéens

d’une classe d’arts appliqués

puis confiées aux graphistes de

l’atelier « Nous travaillons

ensemble». A découvrir aussi

sur le site www.emmaus.

asso.fr. Rappelons que chaque

jour, l’association Emmaüs

héberge et accompagne vers

l’insertion plus de 2 000 per-

sonnes ou ménages en grande

difficulté à Paris et en région

parisienne. ✜

INFOS
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ÉVÉNEMENTs

1- Petit programme résidentiel en Haute-Savoie. A la frontière

franco-suisse, sur la commune d'Etremblières touchée de plein

fouet par la flambée de l'immobilier, l'Opac de Haute-Savoie

vient de livrer huit logements (PLUS) à deux pas de la mairie.

Un ensemble caractérisé par le fonctionnalisme et la qualité

architecturale. Coût : 921,4K€ dont 2% de fonds propres. 

2- Chantier jeunes aux Halpades. Cet été, 45 jeunes de toutes

origines sociales ont effectué des prestations de nettoyage et

de peinture dans plusieurs résidences Hlm de Bonneville, près

de Cluses. Cette démarche est le fruit d’un partenariat entre le

bailleur social (ESH Les Halpades) et les services et structures

locales de prévention. Une initiative très bien accueillie par tous. 

3- Liaisons d’en France. Numéro un pour le journal trimes-

triel lancé par Maisons d’en France (association des construc-

teurs régionaux agréés), qui souhaite à travers cette initia-

tive, partager le savoir-faire et les spécificités des structures

adhérentes, mieux faire connaître le réseau et informer sur

les projets et les actions engagés. 

4- Bienvenue à l'Opac du Grand Lyon. Après son guide du

locataire, l'Opac a réalisé deux nouveaux guides, l'un destiné

aux personnes qui sont locataires à titre professionnel, l'autre

à l'intention des locataires qui deviennent copropriétaires. Des

outils aussi agréables qu'utiles pour tout connaître sur le fonc-

tionnement, les règles et les obligations liés à ces statuts. 

5- Mistral gagnant à Grenoble. Un changement d'image

s'amorce dans le quartier Mistral, en plein renouvellement

urbain, avec la pose de la première pierre d'un programme

immobilier de 33 logements. Avec un label HQE, l'immeuble

construit par l'Opac de la région grenobloise (Actis) sera

équipé de capteurs solaires et bénéficiera d'une isolation

thermique extérieure. 

6- Logement Français à Croissy-sur-Seine. C'est une première

pierre et une première opération pour le groupe Logement Fran-

çais dans la commune de Croissy-sur-Seine, située à cinq

minutes de Rueil-Malmaison (Yvelines). Les sept logements en

acquisition-amélioration qui verront le jour dans une maison

bourgeoise du dix-neuvième siècle, seront mitoyens avec huit

logements neufs. Sur les quinze appartements, 13 sont financés

en PLUS et 2 en PLA-insertion.✜

1 2

6

5

4

3
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Les hommes
Groupe Guyenne
Habitat 

Arnaud Lecroart 

a rejoint le

Groupe Guyenne

Habitat(1) depuis

le 1er septembre

2005 en qualité de directeur

général. Il succède à Annie Per-

rin et Michel Bouin qui ont

dirigé Le Toit Girondin et La

Maison Girondine depuis plus

de trente ans.

Ingénieur de formation, Arnaud

Lecroart est un homme issu du

monde de l’habitat social qui

a exercé ses fonctions précé-

demment au PACT de la

Gironde, à La SA d’Hlm l’Habi-

tation économique et à la Sem

Incité. ✜

(1) Le groupe Guyenne Habitat
se compose de quatre sociétés :
Le Toit Girondin, La Maison
Girondine (ESH associées au
groupe Arcade), la SA du
Libournais et la SA de la
Dordogne.

A l’USH

A compter du 1er septem-

bre, Patrick Chandèze,

auparavant à l’Afpols, a

rejoint la délégation générale

de l’Union sociale pour l’ha-

bitat en tant que conseiller

pour la réorganisation des

organismes. Il assurera ses

nouvelles fonctions auprès

de Luc Legras qui est en

charge désormais de l’en-

semble des relations de

l’USH avec la CGLLS et suit à

ce titre les travaux de la com-

mission de réorganisation

créée par la loi du 1er août

2003. 

Il sera joignable au 01 40 75

68 73 ou par mél : patrick.

chandeze@union-habitat.org✜

OPHLM de Brive
Une programmation
ambitieuse

V illas, appartements, cons-

truction neuve, rénovation

de patrimoine ancien, cham-

bres universitaires… d’ici 2007,

l’OPHLM de Brive la Gaillarde

va réaliser 581 logements

sociaux dans onze communes

du territoire de la communauté

d’agglomération. Cette pro-

grammation ambitieuse a pour

objectif d’accompagner le

développement économique

de l’agglomération de Brive,

devenue très attractive avec la

mise en place de zones d’acti-

vités, la construction d’un

stade nautique, l’arrivée de

plusieurs projets hôteliers, ou

encore la création d’une mai-

son médicalisée (EHPAD). 

Loin de vouloir faire du loge-

ment social en masse, l’office

affirme sa volonté de

« construire un habitat social

individuel harmonieux et de

qualité », avec de petits pro-

grammes à l’échelle humaine,

d’une dizaine de logements en

moyenne, situés principalement

à Brive et à Malemort (respecti-

vement 336 et 134 logements). 

Une place importante est

accordée à la reconversion de

patrimoine ancien, en acquisi-

tion-amélioration: ici, un cou-

vent du douzième siècle, là

une ancienne gare, forge ou

résidence hôtelière. Le choix a

été donné aux communes de

démolir ou de conserver le

patrimoine. Par ailleurs, l’of-

fice organise à son siège ou au

sein de la commune d’accueil

du projet, une réunion d’infor-

mation des riverains en amont

de chaque programme de

construction ou de rénovation. 

Rien qu’en 2005, l’OPHLM

aura lancé la construction de

70 logements et de 57 studios

universitaires équipés de cui-

sine sur le campus de Brive. Il

aura investi 11 millions d’eu-

ros en faveur du logement

social sur la communauté

d’agglomération. ✜

Nouvelles adresses
à l’office de Bobigny

Soucieux de la proximité

du service public aux usa-

gers, l’office de Bobigny s’est

doté d’un nouvel espace d’ac-

cueil et d’une adresse inter-

net. Après rénovation, les

locaux destinés à l’accueil du

public, implantés au 6, rue du

chemin vert, se parent de nou-

velles couleurs et réaffirment

l’identité de l’organisme. Et

l’office dispose désormais

d’un site www.ophlm-bobi-

gny.fr, aboutissement du tra-

vail d’ateliers participatifs

composés du personnel de

l’organisme et de locataires.

Chaque internaute aura la

possibilité d’envoyer des cour-

riels à l’OPHlm, tandis qu’un

accès libre est proposé au

siège pour ceux qui n’ont pas

d’équipement informatique. ✜

Bourg Habitat
Du changement
dans 100 logements

ABourg-en-Bresse, le quar-

tier Grand Challes n’avait

jamais connu de réhabilitation

–seulement quelques travaux

d’entretien courant – depuis

l’année de sa construction, en

1973. Les sept bâtiments fai-

saient triste mine à côté des

pavillons flambant neufs réa-

lisés sur le site. Aussi, Bourg

Habitat a consacré 1,9 millions

d’euros, dont 500 000 euros

de fonds propres, à la rénova-

tion et à l’amélioration du

cadre de vie.

A l’issue de la concertation

locative, qui s’est déroulée en

présence de la conseillère en

économie sociale et familiale

de l’office Hlm et d’un adulte

relais, le programme de tra-

vaux a été approuvé par plus

de 60 % des locataires. La

visite d’un logement témoin a

permis de recueillir les

remarques de ces derniers

avant le lancement du chantier

en septembre 2004. C’est un

changement radical qui a été

opéré avec des  travaux sur

l’enveloppe du bâtiment et une

réfection complète à l’intérieur

des 96 logements. Pendant

l’intervention des entreprises,

trois semaines au maximum,

un appartement équipé était

mis à la disposition des habi-

tants. Le loyer a baissé dans

33 logements tandis que six

échanges ont été effectués,

souvent en raison du surcoût

lié à un changement de com-

position familiale. ✜

ÉCHOS

© DR

©
 D

R

© DR
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Mixité sociale
La notion de mixité sociale

s'est d'abord attachée à un

objet particulier, l'habitat,

pour s'étendre à un ensemble

d'autres situations de la vie

quotidienne et acquérir la

valeur d'un principe constitu-

tif du pacte républicain. Que

recouvre-t-elle aujourd'hui

dans la diversité des champs

auxquels elle s'applique (loge-

ment, école, ville, échanges

intergénérationnels) et celle

de ses contenus ? Et quelle

portée faut-il lui prêter ? 

Ce numéro passe la mixité

sociale au crible de la socio-

logie, de la philosophie et de

l'économie avec une douzaine

d’articles.

Informations sociales, n° 125,
juillet 2005. 
Tél. : 01 45 65 52 52

La médiation dans les
banlieues sensibles
La médiation est un mot à la

mode depuis plus de dix ans.

L'auteur rappelle que ce sont

les opérateurs de la politique

de la ville qui ont fortement

contribué à son dévellope-

ment. Si la médiation sociale

en milieu urbain s'est d'abord

appuyée sur les jeunes issus

du « terrain », elle s'est aussi

organisée à travers l'expé-

rience des «anciens» métiers

de proximité (policiers, fac-

teurs, gardiens d'immeuble...).

Ce livre s'appuie sur un

ensemble de réflexions théo-

riques, mais aussi sur des don-

nées empiriques issues d'une

importante recherche nationale

sur le métier de gardien-

concierge et des enquêtes et

observations de l'auteur sur les

politiques de la ville, poursui-

vies depuis plus de dix ans. 

Jean-Marc Stebe, Ed. PUF, coll.
« Le lien social », mai 2005,
181 p., Tél. : 01 44 41 39 39

Gens du voyage
L'obligation de construire des

aires d'accueil répond aux

besoins en séjours, de

quelques jours à plusieurs

mois, des familles qui se dépla-

cent encore régulièrement, et

malgré les difficultés réelles de

mise en oeuvre de la loi du 5

juillet 2000, les schémas dépar-

tementaux pour l'accueil des

gens du voyage ont presque

tous été progressivement

approuvés. Le temps est donc

venu d'apporter des réponses

concrètes au déficit quantitatif

et qualitatif des emplacements,

de promouvoir des actions

d'accompagnement socio-édu-

catives et d'assurer une bonne

gestion. La nouveauté tient à

l'éventail de plus en plus large

des opérateurs, issus du

monde associatif, des milieux

de l'habitat ou encore de la

gestion des campings.

Diagonal, n° 169, juin 2005,
p. 15-24. Tél. : 01 40 81 15 26

repérés pour vous

Contact
Centre de documentation
Madeleine Lekehal, 01 40 75 68

06. La base de données est

accessible sur le site internet:

www.union-habitat.org rubri-

que : espace professionnel/

espaces thématiques profes-

sionnels « Documentation »,

aux organismes disposant d’un

code d’accès.
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«L’
objectif majeur de

cette journée était de

prendre contact avec

des confrères afin de

pouvoir échanger librement sur le quoti-

dien du centre d’appel et son fonction-

nement mais aussi sur la qualité du ser-

vice rendu aux locataires de façon

globale », indique Corinne Fillet, direc-

trice qualité d’Axiade.

Animateur de la journée, Philippe Mar-

guin avait au préalable mené un dia-

gnostic complet des organisations de

chaque participant : « Si les objectifs

d’améliorer la disponibilité de la struc-

ture, l’efficacité dans la prise en compte

des demandes locataires et la qualité de

la réponse immédiate sont les mêmes

pour chacun, les modalités organisa-

tionnelles sont très différentes ; il

convient d’être très prudent dans l’ana-

lyse des résultats comparatifs et du

niveau de « performances » affiché ».

Etaient à l’ordre du jour : l’analyse com-

parative des résultats de chaque partici-

pant et des ratios caractéristiques en

matière de relation clients ; la coordina-

tion entre le centre de relations clients et

les équipes de proximité ; la qualité de

service au quotidien ; la mesure de la

satisfaction clients.

Ces thèmes ont fait l’objet de nombreux

échanges, chacun ayant « joué le jeu» en

présentant ses réussites et en évoquant

librement les difficultés rencontrées.

Ainsi, les participants ont estimé que les

dispositifs CRC sont performants, que

leur efficacité est désormais pleinement

reconnue en interne et que la mesure de

la qualité de service s’est accrue. Toute-

fois, la coordination avec les équipes de

terrain reste délicate. Enfin, le potentiel

global de ces dispositifs est parfois sous-

exploité au niveau du périmètre de

réponse, du suivi des demandes et récla-

mations, voire de la mesure de la qualité

globale de l’organisme.

Cette journée a été jugée très riche d’en-

seignements pour l’ensemble des parti-

cipants – responsables de centres d’ap-

pels, directeurs clientèle, directeurs

qualité – puisque chacun a souhaité

poursuivre cette initiative sur la base

d’une journée par semestre. La pro-

chaine rencontre, ouverte à d’autres

organismes ayant un CRC, aura donc lieu

en octobre prochain, sur le thème :

« Image du CRC et de l’organisme ». ✜

Contacts
Corinne Fillet ; mél : corinne.fillet@axiade

.com ; Philippe Marguin, PHMConseils ;

tél. : 06 07 97 35 68 ; mél : p.marguin

@wanadoo.fr

* Axiade Rhône-Alpes, groupe OCIL/France
Habitation, Habitat du Nord, Norevie, Opac du
Grand Lyon, Société Dauphinoise d’Habitation.

Gestion de la relation clients

Séminaire sur les centres d’appels
A l’initiative d’Axiade Rhône-Alpes – groupe Alliade – et de PHMConseils, plusieurs bailleurs

sociaux* ayant un centre d’appels, un service clientèle ou un centre de relations clients (CRC)

se sont retrouvés dans le cadre d’un séminaire dédié aux « centres d’appels du secteur habitat

social ».

QUALITÉ DE SERVICE

▲ Opératrice du Centre de relations
clients d’Axiade Rhône-Alpes. © DR

L’exemple d’Axiade Rhône-Alpes
La parfaite connaissance des attentes des clients doit permettre non seulement de

les traiter de façon plus réactive mais également de les anticiper, en particulier dès

la phase de conception des nouveaux programmes locatifs.

Depuis 2001, un Centre de relations clients au service des locataires d'Axiade Rhône-

Alpes permet de qualifier les demandes des clients et de suivre l'évolution du traite-

ment de leur demande. En 2004, il a reçu environ 800 appels par jour (dont 20 %

concernent des nouvelles demandes de logement), soit une diminution très sensible

du taux de réclamation (– 30 %) par rapport à l'année précédente. Ce centre est relayé

dans les zones à forte concentration patrimoniale par des points d'accueil et des per-

manences.

Ce dispositif intègre naturellement les gardiens qui ont un accès privilégié au centre

de relations clients. Connaître la demande, c'est aussi pouvoir y répondre. Ainsi, les

réclamations techniques sont classées par rang de priorité et, par exemple, celles qui

concernent des problèmes de sécurité, de chauffage... doivent être traitées dans un

délai de 24h.

Un contrôle mensuel permet enfin de vérifier qu'aucune question n'ait été laissée

sans réponse.
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D
epuis quelques années, l’Opac

de la Seine-Maritime souhaitait

doter ses 73 collaborateurs

« correspondants » d’outils

pour réaliser les états des lieux. Équipés

de micro-ordinateurs avec navigateur, ils

travaillent dans un environnement Extra-

net. Ainsi, ils réalisent l’encaissement

des loyers, traitent les commandes de

travaux et d’entretien dans le cadre des

marchés à commande et gèrent les

stocks de produits d’entretien. Ils pos-

sèdent également une suite bureautique

complétée d’une messagerie.

Le souhait de l’Opac 76 était de trouver un

outil fiable, simple d’utilisation, permet-

tant de conserver la signature du locataire,

peu cher, facile à déployer et intégrable au

progiciel de gestion immobilière Ulis de

Sopra… Le groupe de travail constitué

pour résoudre la question a choisi, après

comparaison avec PDA (assistant person-

nel) et tablette PC, le stylo numérique pro-

posé par la société Keosys.

Mode d’emploi
Le correspondant remplit l’état des lieux

d’entrée ou de sortie comme avant…

Seule différence, le matériel utilisé ! En

effet, il dispose de formulaires sur papier

numérique, qu’il complète avec le stylo

« Thotibis » équipé d’une caméra. Ce

stylo permet à la fois une écriture à

l’encre et un stockage de données au

sein même du stylo. Environ cinquante

pages peuvent être mémorisées.

De retour à son bureau, le correspondant

transmet ces données via un port USB

(base sur laquelle est posé le stylo)

connecté à Internet ou via le réseau télé-

phonie mobile GPRS. Ces données sont

alors transmises à un serveur et le for-

mulaire est reconstitué. Ainsi, dès la

réception, il est consultable au siège de

l’office.

Des avantages pour l’Opac
Pour Mme Sorgues, correspondante :

« C’est un outil très facile d’utilisation

même s’il faut un peu de pratique pour

s’en servir parfaitement. Avec cette tech-

nique, nous gagnons un temps précieux

surtout lors de la transmission des infor-

mations au service concerné. Et puis cela

ne change rien pour le locataire ; donc

tout le monde est satisfait ! ».

Mme Hebert, service contentieux et répa-

rations locatives : « Le stylo numérique

permet de communiquer directement les

données concernant l’état d’un logement

à la cellule réparations locatives via

Internet et d’archiver ces données (y

compris la signature) sur un support

informatique. Les EDL dématérialisés

sont ainsi stockés dans le dossier du

locataire ».

« Dans la mesure où elle intègre un sys-

tème de tri des dossiers en fonction de

leurs caractéristiques (sans travaux, tra-

vaux potentiels), cette nouvelle techno-

logie accélère le processus de traitement

des dossiers des locataires sortants. Elle

connaît toutefois une limite puisqu’en

l’état actuel, il n’est pas possible de

mettre à jour la base patrimoniale et

notamment, les équipements « tech-

niques » des logements ». Caroline

Legrix, chef de projet, explique : « Cet

outil choisi pour dématérialiser le pro-

cessus des états des lieux a fait la preuve

de ses atouts. Tout d’abord, après une

phase d’étude de quatre mois, un appel

d’offres de trois mois, le projet a été

déployé en cinq mois. Très simple d’uti-

lisation, il n’a pas modifié les habitudes

de travail de nos personnels de terrain.

Le coût d’un dossier est de l’ordre de 5€

contre le double, voire le triple, pour une

autre solution. Enfin, grâce à cet outil,

nous disposons dorénavant de flux de

données intégrés à une grille de compa-

raison (entrée/sortie) semi automatisée.

Nos premiers objectifs sont donc

atteints: suppression du papier et de son

stockage (7 000 EDL par an), consulta-

tion possible en temps réel et optimisa-

tion du chiffrage des réparations à la

charge du locataire sortant ainsi que du

temps de traitement des soldes de tout

compte. » ✜

Contact
Caroline Legrix ; tél. : 02 32 81 92 21 ; 

mél : communication@opac76.fr

Opac 76

Un stylo numérique pour l’état
des lieux
Pour 5 € par dossier, les états des lieux sont désormais effectués avec un stylo numérique,

facile d’utilisation permettant d’enregistrer la signature du locataire et de transmettre les

données directement au siège.

NOUVELLES TECHNOLOGIES

▲ Un stylo facile d’utilisation ; à gauche,
le stylo sur son support.© DR
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C
ette opération est née d’un

appel à projets de la Direction

régionale de l’équipement.

Objectifs : prendre en compte

les 14 cibles de la démarche haute qua-

lité environnementale et en approfondir

6. Pour sa part, la commune de Notre

Dame de Gravenchon, dont le territoire

compte des industries lourdes, notam-

ment des raffineries, s’est engagée dans

une démarche de développement

durable. Pour cette opération, elle a via-

bilisé et cédé un terrain à Seine Manche

Immobilière.

Première cible, la relation du bâti avec

l’environnement. Le terrain légèrement

en pente a conduit le maître d’ouvrage à

apporter un soin particulier à l’implanta-

tion et à l’orientation des constructions.

Regroupées par 3 ou 4 autour d’une pla-

cette, les maisons sont construites sur

des parcelles de 600 m2. Les façades

orientées au Nord sont plus compactes,

alors que les cuisines et séjours donnant

sur une terrasse par de larges baies

vitrées sont exposées au Sud ou Sud-

Ouest.

Autre cible retenue par le maître d’ou-

vrage, les procédés et les produits de

construction choisis après analyse des

cycles de vie : ossature bois, un peu de

brique, couverture en tuiles de terre

cuite, menuiseries bois.

Les économies d’énergie ont également

été privilégiées. Grâce à l’isolation ren-

forcée, au procédé constructif, des per-

formances supérieures de 23 % aux exi-

gences de la réglementation thermique

ont été atteintes. Le maître d’ouvrage a

choisi un procédé de chauffage par le sol

basse température avec une chaudière

gaz à condensation, ce qui permet éga-

lement de supprimer les radiateurs.

« Toutefois, malgré le grand confort

d’utilisation, nous ne reconduirons pas

le principe du chauffage par le sol dans

les opérations groupées, explique Jean-

Claude Bleuzen, chargé des construc-

tions. Sa mise en œuvre est trop longue

et difficile à coordonner avec les inter-

ventions des autres corps de métier ».

Un chantier propre
Enfin, le maître d’ouvrage a accordé une

attention particulière à la gestion du

chantier. La charte chantier signée par

tous les intervenants prévoyait l’utilisa-

tion d’éléments préfabriqués pour

réduire la production de déchets sur

place et les nuisances sonores, le tri des

déchets sur site selon quatre bennes, le

suivi des consommations d’eau et d’élec-

tricité du chantier, un suivi environne-

mental hebdomadaire en réunion de

chantier. « Nous envisageons désormais

de dissocier le lot « traitement et éva-

cuation des déchets », de créer un poste

particulier de manière à éviter les dilu-

tions de responsabilité entre les diffé-

rentes entreprises et nous assurer de la

conformité du traitement».

Comme dans toutes les réalisations de

Seine Manche Immobilière, les pavillons

sont livrés « prêts à habiter » : placards

équipés de penderies et d’étagères,

peinture aux murs, carrelage au sol, eau,

gaz, électricité, téléphone en service

quand le locataire emménage, jardin clô-

turé, arboré et engazonné, garage

bétonné.

Avec des surfaces souvent supérieures

aux normes (85 m2 pour un T4, et 70 m2

pour un T3), les logements sont tous

adaptables au handicap. Ils comportent

systématiquement une grande chambre

d’environ 15 m2, une salle de bains éclai-

rée naturellement, un cellier avec bran-

chement pour lave linge et sèche linge

attenant à la cuisine semi-ouverte.

Dans le guide d’utilisation du logement

remis au locataire, une fiche leur rappelle

la démarche haute qualité environne-

mentale qui a prévalu à la construction

de leur maison et les matériaux utilisés.

Elle les invite à trier les déchets, à éco-

nomiser l’eau et l’énergie, à respecter

l’environnement comme leur maison le

fait.

Malgré un surcoût de 8 à 10 %, Seine

Manche Immobilière va réaliser une

autre opération à haute qualité environ-

nementale sur le périmètre du GPV de

Rouen, en excluant des matériaux

comme les agglomérés de ciment, les

tuiles béton, et en recourant, vraisem-

blablement, aux énergies renouve-

lables. ✜

Seine Manche Immobilière

Une opération test HQE
Vingt-trois maisons certifiées Habitat et Environnement sur la commune de Notre-Dame de

Gravenchon servent de laboratoire pour les constructions futures de Seine Manche

Immobilière. Avant de s’engager plus avant dans la démarche haute qualité environnementale,

la société souhaitait valider un certain nombre d’options. Bilan.

environnement

▲ Regroupées par 3 ou 4, les maisons
sont construites autour de placettes.
© DR
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L
a loi 96-1107 du 18 décembre

1996, dite « loi Carrez », a voulu

améliorer la protection des

acquéreurs de lots de copro-

priété en imposant la mention de la

superficie dans toute promesse unilaté-

rale de vente ou d’achat, tout contrat

réalisant ou constatant la vente d’un lot

ou d’une fraction de lot.

La nullité de l’acte peut être invoquée

par son bénéficiaire sur le fondement de

l’absence de cette mention de superficie

(cf. art. 46 loi 65-557 du 10 juillet 1965

modifiée).

Par ailleurs, si la superficie exprimée est

inférieure de plus d’un vingtième à celle

exprimée dans l’acte, le vendeur, à la

demande de l’acquéreur, supporte une

diminution du prix proportionnelle à la

moindre mesure. Les dispositions de la

loi sont d’ordre public.

Près de dix ans après son entrée en

application, force est de constater que ce

texte qui voulait apporter sécurité et

transparence dans les transactions

immobilières, a donné lieu à très peu de

jurisprudence. Le fait mérite d’être sou-

ligné alors que les praticiens avaient, lors

de la parution de la loi, souligné les dif-

ficultés d’application qu’elle ne man-

querait pas d’entraîner.

Dans le cas d’espèce, il s’agissait de la

cession d’un appartement constitué par

la réunion de plusieurs lots de copro-

priété, dont certains représentaient une

superficie de moins de huit mètres carrés.

L’acheteur faisait grief au vendeur

d’avoir pris ces lots en compte dans le

calcul de la superficie, alors qu’il résulte

de l’article 4-2 du décret 97-532 du 23

mai 1997 portant définition de la super-

ficie privative d’un lot de copropriété que

« les lots ou fractions de lots d’une

superficie inférieure à 8 m2 ne sont pas

pris en compte… ». Il demandait au juge

une diminution du prix et un rembourse-

ment des taxes.

Par un arrêt en date du 13 avril 2005, la

cour de cassation, 3e ch. civile, confirme

l’arrêt rendu en première instance par la

cour d’appel de Paris et rejette la thèse des

acheteurs en relevant que « la superficie

des parties privatives à prendre en compte

pour l’application de l’article 46 est celle de

l’appartement tel qu’il se présente maté-

riellement, les lots d’une surface inférieure

à huit mètres carrés n’ayant pas à être

exclus du calcul de la superficie».

Ainsi, la cour affirme clairement que,

lorsque la vente porte, non sur un lot

clairement identifié, mais sur un appar-

tement issu de la réunion d’un certain

nombre de lots, c’est la superficie glo-

bale de cet appartement qu’il convient

de prendre en compte dans la mesure où

il constitue une « unité d’habitation ».

Ce faisant, les juges de la haute juridic-

tion confortent la jurisprudence édifiée

par la cour d’appel de Paris autour de

cette notion « d’unité d’habitation ». Elle

y avait auparavant fait référence dans un

arrêt du 16 juin 2003 écartant l’applica-

tion de la loi Carrez lors de la vente « en

bloc » de lots multiples ne constituant

pas une unité d’habitation.

La solution et le critère posé sont nets ;

ils semblent être approuvés par l’en-

semble de la doctrine et des praticiens.

Par ailleurs, il faut souligner que, dans ce

même arrêt, la cour ajoute que des sur-

faces qui ont pu être illégalement créées

entrent en ligne de compte dans le calcul

de la surface de l’appartement vendu, l’ap-

plication de la loi Carrez n’étant pas subor-

donnée à la justification de la légalité des

constructions entrant dans la composition

du lot vendu. Il s’agissait, en l’espèce,

d’une mezzanine construite illicitement. ✜

Contact :
Denise Salvetti, Djef (Direction Juridique

et Fiscale) ; Tél. : 01 40 75 78 60

Mél : djef@union-habitat.org

Thème : Copropriété

Copropriété

Application de la loi Carrez
Pour la première fois, la cour de cassation vient de se prononcer sur l’application de la loi

Carrez et plus précisément sur le point de savoir comment devait s’effectuer le mesurage de

l’appartement vendu.

droit et fiscalité

Fax juridique
◗ Surendettement et maintien des aides
ALS et ALF
– Décret n° 2005-1164 du 13 septembre

2005 relatif à l’allocation de logement à

caractère social et modifiant le code de la

sécurité sociale. (JO du 15 septembre 2005)

– Décret n° 2005-1165 du 13 septembre

2005 relatif à l’allocation de logement

familiale modifiant le code de la sécurité

sociale. (JO du 15 septembre 2005)

◗ Fiscalité
– Décret n° 2005-1174 du 16 septembre

2005 relatif aux critères de qualité envi-

ronnementale exigés des constructions

pour bénéficier de l’exonération de taxe

foncière sur les propriétés bâties prévue

au I bis de l’article 1384 A du code géné-

ral des impôts et modifiant son annexe

II. (JO du 18 septembre 2005)

– Arrêté du 16 septembre 2005 pris en

application de l’article 310-0 H de l’an-

nexe II au code général des impôts et

modifiant l’annexe IV à ce code. (JO du 18

septembre 2005) ✜



Actualités habitat • N° 800 • 30 septembre 200524

L’
article 30 du code des marchés

publics vient d’être réécrit par le

décret n° 2005-1008 du 24 août

2005 paru au Journal officiel du 25 août.

Cette nouvelle écriture rend l’article

conforme à la prise de position du Conseil

d’Etat qui, dans un arrêt récent du 23

février 2005, avait procédé à la suppression

du premier alinéa de l’article dans sa forme

précédente (voir à ce sujet l’article d’Ac-
tualités habitat n° 789 du 30 mars 2005).

Dans sa nouvelle écriture, l’article pré-

cise que les marchés publics de services

se rapportant à des prestations de ser-

vices qui ne sont pas mentionnées à l’ar-

ticle 29 du code peuvent être passées

selon la procédure adaptée déterminée

par la personne responsable du marché.

Ces prestations concernent notamment

celles de nature juridique ou relevant du

domaine de la formation.

Si ces prestations doivent, dorénavant,

dans le cas général, justifier d’une mise en

concurrence pour des montants dépas-

sant 4000€, il reste néanmoins possible

de s’exonérer de la procédure de publicité

et même de mise en concurrence lorsque,

«du fait des caractéristiques du marché»,

ces procédures seraient «manifestement

inutiles ou impossibles à mettre en

œuvre». Par ailleurs, les justifications fis-

cales et sociales des candidats sont exi-

gibles comme pour tous les autres mar-

chés et pour ceux dépassant le seuil de

230000€ ; l’information des soumission-

naires, la transmission au contrôle de

légalité et la publicité d’un avis d’attribu-

tion doivent être effectuées.

Enfin, les prestations se rapportant à la

représentation en justice d’une personne

publique effectuée par les avocats échap-

pent aux règles d’exécution et de contrôle

définies aux titres IV, V et VI du code.

Cette dernière modification du code était

attendue et confirme la souplesse de

procédure maintenue pour certains types

de marchés portant notamment, comme

évoqué plus haut, sur les domaines juri-

diques et de la formation. Par ailleurs,

pour les marchés s’inscrivant dans une

logique d’insertion professionnelle, le lot

se rapportant aux services de qualifica-

tion professionnelle devrait pouvoir

bénéficier des dispositions particulières

définies par cet article du code.

Cette modification apportée à l’actuel

CMP devrait être la dernière dans l’attente

de la publication d’un nouveau code des

marchés publics dont l’entrée en vigueur

est annoncée pour le 1er janvier 2006. ✜

Contact
Jean-Charles Masson, Djef (Direction juri-

dique et fiscale) ; tél. : 01 40 75 78 60

Mél : djef@union-habitat.org

Thème : marchés publics

Marchés publics
Les prestations de services soumises
au « régime allégé » de l’article 30

DROIT ET FISCALITÉ

Un exemplaire de ce cahier n° 96 a été adressé gracieusement à chaque organisme. Pour toute commande de numéros
supplémentaires (prix : 20 € TTC), écrire à la Direction des activités promotionnelles de l’Union sociale pour l’habitat,
14, rue Lord-Byron, 75384 Paris Cedex 08. Mél : genevieve.decaluwe@union-habitat.org

Un guide pour la nouvelle loi sur les ascenceurs

La loi du 2 juillet 2003 et ses articles 79 à 80 ont modifié le contexte réglementaire dans le domaine des

ascenseurs. Le texte prévoit trois nouvelles obligations à la charge des propriétaires d’ascenseurs, obli-

gations qui font l’objet d’un décret et de quatre arrêtés d’application : une obligation de travaux ; un contrôle

technique périodique ; un contrat d’entretien.

Dorénavant, la politique de maintenance des installations d’ascenseurs ne pourra plus être dissociée des obli-

gations de travaux et de contrôle technique. 

Ce guide s’attache dans sa première partie à identifier les réflexions que doit conduire tout organisme de loge-

ment social qui met en place des contrats d’entretien sur les ascenseurs. Sont donc explicités :

◗ les points d’articulation entre les obligations de travaux, de contrôle technique et les contrats d’entretien ;

◗ l’impact de la nouvelle réglementation en matière de gestion des contrats, de récupération des charges loca-

tives et de contenu des prestations ;

◗ les changements contractuels induits par les nouveaux textes.

Le deuxième chapitre détaille les clauses contractuelles administratives et techniques d’un contrat d’entre-

tien d’ascenseurs. Celles-ci devront être, bien entendu, adaptées au contexte et à l’environnement du bailleur.

Ce guide doit être pris comme une aide à la mise en place de contrats d’entretien d’ascenseurs.

L’ensemble des points abordés a fait l’objet d’échanges avec plusieurs représentants d’organismes. Par ailleurs, dans un souci de clari-

fication du contenu, des prestations minimales réglementaires et des prestations complémentaires y sont définies.

vient
de
paraître





VOUS ALLEZ EQUIPER VOS IMMEUBLES 
POUR LA RÉCEPTION

DE LA ?

AVEC ¢ LE BOUQUET ET CANALSAT

INSTALLEZ GRATUITEMENT (1)
3S,

C’EST L’ACCÈS 
A 290 CHAINES ET SERVICES

(2)

+

LES CHAINES GRATUITES
(3)

DE LA TNT !

3S, C’EST LA SOLUTION GAGNANTE !

Pour tout renseignement,
contactez-nous au 0 825 120 700(4)
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(1) Pour des immeubles de 8 étages maximum, de 10 à 60 logements, permettant le raccordement privatif payant de 8 appartements et au-delà sur demande.
(2) Uniquement à partir d’un terminal numérique Mediasat.
(3) Voir détail des chaînes de la TNT gratuite disponible en magasin.
(4) 0,15/mn depuis un téléphone fixe du lundi au samedi de 9† à 20†.


